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ITOYENS, 


Votre  comité  de  légiflation , en  vous  propofant  un  proje 
de  décret  fur  le  jugement  du  ci-devant  roi,  a mis  en'Ivin 

î Louis  XVI  peut  être  jugé  ; & moi  je  dis 

J-tOuis  Xvl  peut  & doit  etre  jugé.  ^ 

Le  ci-devant  rm  eft  accufé  de  haute-trahifon  en  tout  genr 
contre  la  nation  Françoife,  dont  le  fang  a coulé.  — Le  ci 

d’arreftation  par  un  décret  du  Corp 
légiflatif;  or,  de  deux  chofes  l’une:  il  eft  innocent,  ou  il  il 
coupable;  s il  eft  innocent,  fa  liberté  doit  lui  être  rendue 
non  comme  roi,  nous  n’en  reconnoilTons  plus,  mais  comm, 
citoyen;  s’il  eft  coupable , il  doit  être  puni  en  proportion  d 

fes  crimes  , de  forte  qu’à  tout  événement  il  fau?  un^ jugemeni 
dans  cette  importante  affaire.  jugemeni 

vous  a dit  en  fubftance  ; qu’ayani 
etc  déclaré  mvtolahle  par  la  Conftitution  , n’ayant  point  com. 
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mis , oc  n’ayant  pu  commettre  de  crimes  depuis  fk  déchéance  , 
il  ne  pouvoir  être  jugé. 

Fauchet,  en  étayant  ce  faux  principe,  & s’écriant  que  la 
loi  n’a  point  d’effet  rétroaélif,  dernier  principe  que  nous 
connoiffôns  comme  lui , mais  qui  n’a  point  d’application  à 
notre  thefe,  a ajouté  : non-feulement  il  n’eft  point  jugeable  , 
mais  il  eft  jugé  d’avance  par  fa  déchéance  , & la  peine  de 
hiiir  fes  jours  en  captivité  au  milieu  d’un  peuple  libre  : gardez-le. 

Un  roi , pâr-tout  où  l’on  reconnoît  cette  monftruofité  , 
n’eft  & ne  peut  être  que  le  chef,  le  premier  mandataire  du 
peuple  J agiffant  en  fon  nom  , faifant  pour  le  bien  & l’avantage 
de  ce  peuple  tout  ce  qui  eft  en  fon  pouvoir.  Comme  tel , 
foit  qu’il  fe  trompe  ou  non  , lorfque  fes  aélions  ne  font  pas 
démenties  d’avance  par  l’expreflion  générale , qui  fait  fa  loi  ; 
lorfque  , même  en  ce  cas  , fes  procédés  préjudicieroient  à 
l’intérêt  commun  , il  n’en  eft  point  refponfable  ; foit  qu’il  foit 
vrai  ou  faux,  il  peut  dire  : je  me  fuis  trompé,  & c’eft  dans 
ce  fens-là  qu’il  eft  inviolable ^ parce  qu’aucun  individu,  au- 
cune partie  du  peuple  n’a  le  droit  de  l’aceufer  , & que  le 
droit  du  peuple  en  général , ne  confifte  ^ en  ce  même  cas  , 
que  dans  le  pouvoir  de  le  deftituer,  feule  peine  qui  puifte 
lui  être  infligée  : & c’étoit  en  ce  feul  fens  que  la  Conftitu- 
tion  a voit  déclaré  Louis  XVI  inviolable. 

Ici  le  ci-devant  roi  eft  , entr’autres  chofes , aceufé  d’avoir , 
de  concert  avec  les  puiffances  voiftnes  déchiré  le  fein  de  la 
patrie  , d’y  avoir  porté  le  fer  & le  feu  , d’avoir  voulu  anéantir 
la  liberté , maftacrer  & fait  maff^crer  fes  défenfeürs.  Cela 
étant , c’eft  un  fourbe , un  traître  , un  tyran  , un  tigre , qui  , 
non-feulement  a enfreint  la  Conftitution  qu’on  nous  vante  ,, 
mais  encore  la  première  de  toutes  les  loix  , rhumanité , & il 
ne  feroit  pas  jugeable?  Autant  vaudroit  voter  pour  la  confu- 
fion  des  quatre  éléments  & l’anéantiffement  du  genre  humain  : 
il  n’y  a pas  de  différence  Citoyens  ; car  , pour  me  démontrer 
que  Louis  XVI  ne  peut  être  jugé,  il  faut  me  juftifier  que  les 
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"François  ont  conftitutionnellement  arrêté  : que  Louis  XVI  avoit 
le  droit  de  les  égorger  impunément  : & certes  je  défie  Ton  plus 
zélé  défenfeur  de  me  faire  cette  preuve.  Dès-lors  écartons  , 
& pour  toujours,  cette  Conftitution  de  la  thefc  qui  nous  agite  , 
parce  qu’elle  n’y  a aucune  application. 

On  médira  peut-être  que  je  fuis  dans  l’erreur j parce  que 
la  Conftitution  veut  que  fi  le  roi  fè  mettoit  à la  tête  d’une 
armée  contre  la  nation  j ou  ne  s’oppofoit  pas  à telle  entreprife 
en  fon  nom,  il  feroit  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté  ; qu’ainfi 
la  feule  peine  que  Louis  XVI  ait  pu  encourir,  pour  avoir 
fouffert  & loudoyé  une  armée  en  fon  nom  contre  la  nation 
Françoife,  eft  la  déchéance;  & comme  Fauchet  : qu’il  fiip- 
porte  déjà  cette  peine , par  l’anéantifi'ement  de  la  royauté  , 
qu’il  n’y  en  a plus  à lui  infliger , le  cas  ayant  été  prévu. 

Mais  outre  que  ce  petit  & très-petit  argument  , porte 
évidemment  à faux  , ainfi  que  d’avance  je  crois  l’avoir  démon- 
tré : je  veux  bien  encore  le  difeuter.  Je  trouve  dans  la  même 
Conftitution  : que  le  roi  ayant  abdiqué  exprejfément  ou  léga- 
lement , doit  être  dans  la  clafle  des  citoyens  ; qu’il  peut  être 
aceufé  & jugé  pour  les  aétes  poftérieurs  à fon  abdication.  Eh 
bien  ! je  le  demande  aéluellement  à ceux  qui  prétendent  que 
Louis  XVI  ne  peut  être  jugé , fi  de  la  minute  qu’il  a fouffert , 
qu’il  a foudoyé  une  armée  contre  la  nation  Françoife  , du 
moment  enfin  qu’il  a commencé  d’être  traître , il  n’eft  pas 
cenfé , & d’après  le  texte  de  la  Conftitution  , avoir  abdiqué 
expreflement  la  royauté  ? On  ne  lui  reproche  pas  une  feule 
trahifon , qui  feule  opéreroit  fa  déchéance , mais  une  férié 
eirtiere  en  tous  genres  , à différentes  époques.  Dès  la  première 
il  n’étoit  plus  roi  ; les  fécondés  , qui  ont  vu  éclore  de  nou- 
veaux crimes  , le  rendent  jugeable  : c’eft  le  vœu  de  la  Conf- 
titution , d’où  je  conclus  que  Louis  XVI  peut  & doit  être 
jugé , d’après  la  Conftitution  même. 

Comment  fera-t-il  jugé  .>  Cette  qneftion  n’a  point  encore 
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été  difcutée;  j’ai  un  projet  à préfenter  k:  la  Conveniibn , qui 
eft  tout  prêt  fur  cet  objet. 


Le  Procureur- général-Jyndic  entendu  : 

Le  Dire  Boire  du  Département  arrête , que  l’Opinion  ct-dejjus  Jera  tncej- 
Jamment  imprimée , envoyée  aux  Direéîoires  des  DiflrîSls , 6*  tranjmife  par 
eux  aux  Municipalités  de  leurs  arrondijjeme'nts  refpeSîifs. 

Fait  à Maçon  ^ en  DireBoire  ^ le  20  Décembre  1792  , l'an  premier  de  la 
République  Françoife. 

Simon NOT,  Secretaire-général. 
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A LYOfty  de  l’Imprimerie  d’AiMÉ  Vata  r-De  LAROCHE , Imprimeur* 
aux  Halles  de  la  Greuette.  1793. 


